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Les enjeux du ravitaillement alimentaire girondin 

pendant la Première Guerre mondiale
Hubert Bonin, chercheur en histoire économique à Sciences Po Bordeaux & à l’umr Gretha-Université de Bordeaux [www.hubertbonin.com]

Au-delà de la production d’armements et de biens d’équipement ou de consommation destinés aux armées, l’économie de guerre doit prendre en compte l’économie du ravitaillement. Il ne s’agit pas ici de méditer sur les aspects sociaux, sociétaux, sanitaires, familiaux ou même démographiques du ravitaillement, mais de la gestion des flux de biens marchands destinés à la vie quotidienne. Il s’agit bien ici par conséquent d’économie, avec la mesure de besoins, l’animation de flux d’approvisionnement en amont et la supervision de flux de distribution en aval. Par chance, la richesse des dossiers des Archives départementales de la Gironde permet de nourrir des analyses substantielles sur l’histoire du ravitaillement à Bordeaux et en Gironde durant la Première Guerre mondiale
.

De façon banale, il faut s’occuper des populations civiles locales, mais aussi des flux et séjours des réfugiés venus d’autres régions – que la loi du 5 août 1914 oblige à prendre en charge, au besoin par des réquisitions, afin d’assurer leur subsistance
 –, des blessés de guerre rapatriés pour traitement, des troupes coloniales en cours de formation et d’équipement, des troupes américaines rassemblées à partir de 1917, et même de prisonniers de guerre, tout en orientant des biens produits dans la région vers la 18e Armée, voire au-delà. Aux 260 000 habitants de Bordeaux
 s’ajoute notamment un afflux de population de 30 000 personnes en septembre-décembre 1914 ; plus tard, ce sont 33 000 Américains qui transitent entre mars et décembre 1918.

Aussi ce qu’on appelle le « Ravitaillement général » est-il pris en charge par une antenne bordelaise du sous-secrétariat d’État au ravitaillement, dépendant du ministère de l’agriculture et du ravitaillement ; elle abrite notamment un directeur des Vivres et un Comité du ravitaillement civil installé à la préfecture le 12 novembre 1915. Chaque municipalité s’active à son niveau pour assurer le ravitaillement de ses concitoyens, dénicher des stocks, assurer le transport, et, surtout, contacte sans cesse, en urgence parfois, la préfecture afin d’obtenir des approvisionnements. Sur Bordeaux même, deux services fonctionnent en régie à la Ville : Ravitaillement et population civile. « Ils s’occupent de la vente directe au consommateur de d’entrées alimentaires les plus courantes, soit dans des magasins de quartier, soit dans les marchés publics », dans le cadre d’une sorte de « municipalisation de services de caractère commercial »
.
Sur la base des dossiers des Archives départementales de la Gironde, nous entendons préciser comment les enjeux du ravitaillement à l’échelle nationale ont eu leur pendant en Gironde. Il s’agit de méditer sur les tensions apparues au niveau des moyens de transport, en ce qui concerne le port de Bordeaux et pour ce qui touche aux transports ferroviaires. Il faudra soupeser les conséquences négatives de ces difficultés sur la vie du système productif de guerre, comment des freins ont été mis sur la mobilisation industrielle par les déficiences du ravitaillement et comment des solutions ont été mises sur pied en priorité, et par le biais de quelles autorités de gestion. Il faudra enfin évaluer les tensions constatées au niveau du ravitaillement des populations, que ce soit les habitants habituels de la Gironde, ou les apports de populations « immigrées » (réfugiés, soldats en convalescence, Américains et coloniaux en transit, etc.). Le va-et-vient sera incessant entre le cadre national des enjeux du ravitaillement et une histoire « locale », qui pourra ainsi prendre tout son sens.

1. L’enjeu des farines

On comprend le rôle crucial de l’approvisionnement en farine, en Gironde comme dans le reste du pays : l’agriculture manque de bras, de chevaux, de matériel, de biens de consommation intermédiaire ; l’approvisionnement en blés du Bassin parisien devient incertain en raison de la multiplication des besoins militaires et civils ; les flux en provenance d’Amérique du Nord et d’Afrique du Nord sont parfois compromis par la guerre maritime : par exemple, un sous-marin allemand coule le Bordeaux (de la Compagnie générale transatlantique), qui venait de Safi (Maroc) avec un chargement de 4 500 tonnes de céréales pour le ravitaillement de l’armée, le 7 septembre 1915 à dix milles de l’embouchure de la Gironde à 5 h10 du matin : il a reçu quinze obus et une torpille ; les 53 hommes d’équipage et les trois passagers sont sauvés
.

Devant de telles difficultés et comme dans tous les départements, une structure composée de deux commissions est mise sur pied : la Commission des blés et la Commission permanente de répartition des farines, qui délivre aux communes les farines que lui procure la Commission des blés. Cette dualité fonctionne jusqu’au moment où le gouvernement prend en mains le ravitaillement en blés et farines du pays et crée les bureaux permanents de céréales, et l’un d’eux est institué en Gironde. La commission de répartition des farines continue seule à fonctionner avec l’autorisation du ministère de l’agriculture.
En parallèle s’active toute une administration spécialisée : un officier contrôleur régional des céréales, qui dirige le Contrôle régional des stocks, de la production et de la consommation des céréales, siège à la préfecture, qui dépend du Contrôle général des stocks de céréales et des battages (rue de Bellechasse, à Paris), dirigé par un Intendant général, sous l’égide, au sein du ministère de l’agriculture et du ravitaillement et du sous-secrétariat d’État au ravitaillement
.
A.  Collecter des informations en temps réel

L’objectif premier est de glaner les informations nécessaires pour assurer une relative fluidité des approvisionnements. Des instructions
 sont ainsi données par les ministres du commerce, de l’industrie, des postes et des télégraphes pour que le service pour l’alimentation de la population civile bénéficie d’une remontée de toutes les données sur les quantités de blés achetées à caisse ouverte ou réquisitionnées, sur « les quantités livrées aux minotiers de votre département ou expédiées sur d’autres départements », avec la tenue d’un registre journal double, concernant les populations civiles et l’Intendance
. Le registre journal de chaque commission doit être adressé chaque trimestre au sous-intendant militaire et au ravitaillement civil, à partir de la loi du 16 octobre 1915. Un télégramme du ministre de l’intérieur aux préfets, le 3 octobre 1917, insiste sur la nécessité de collaborer encore plus avec les ministères, au nom d’un « intérêt national primordial ».
Dès l’entrée en guerre, il faut s’assurer de l’évolution des récoltes, car la hantise du préfet est d’organiser au mieux la récolte de l’été 1914. Il veut avoir connaissance rapide de la réalité du marché du blé, des besoins des minotiers, des stocks de blés locaux ou « exotiques » (importés), afin de répartir ensuite les importations au mieux (selon une instruction du ministre de la Guerre du 23 septembre 1914). Le 11 août 1914, un grand questionnaire est adressé par le préfet aux communes pour connaître les stocks de pommes de terre, de bétail, d’essence et, pour ce qui nous concerne ici, de blé et de farines. Il veut détecter les manques et leurs causes, par désir de reconstituer et comprendre en direct les circuits d’approvisionnement, d’où un  questionnaire d’enquête de deux pages. Jusqu’alors gérée par l’économie de marché, les circuits des céréales et des farines doivent entrer dans une économie administrée, mais encore faut-il disposer des données et des outils nécessaires.

Or l’urgence s’impose car les stocks de farines sont inexistants à la mi-août, comme le relèvent les sous-commissions du blé et des farines qui délibèrent au sein du Comité départemental du ravitaillement, présidé par Tricoche, et comportant les industriels James Maxwell, Turpaud, Mathellot, Lafforgue, Paul Bassès et Bachelot. Chaque courtier ou minotier adresse sa demande individualisée à l’Intendance militaire, qui décide au cas par cas (par des lettres envoyées à l’automne 14). Une seule demande est apparemment satisfaite, celle de Sarrazin, minotier à Coutras, pour mille quintaux métriques de blé, le 21 octobre 1914. Et on constate l’épuisement des stocks de l’Intendance militaire dès le début de novembre
.
L’économie administrée prend corps le 8 septembre 1914, quand, vu la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions, le préfet décide « la réquisition de moulins pour que leur production soit affectée à l’alimentation de la ville de Bordeaux et du département de la Gironde ». Treize moulins (dont celui de G. Turpaud à Castets-en-Dorthe) sont ainsi réquisitionnés
. Les aspects sociaux interfèrent aussi avec les aspects matériels. La préfecture examine (le 11 août 14) les demandes de sursis pour les ouvriers minotiers mobilisés. Le 8 août, elle lance un inventaire par commune des besoins de main-d’œuvre agricole pour des envois éventuels de chômeurs, Kabyles ou « étrangers »
. Il faut, par la suite, vu la durée du conflit, intervenir pour que les paysans puissent préserver leur capacité de production : « Les expéditions de pièces détachées et pièces à réparer de machines agricoles de récolte seront assurées en priorité pendant la durée de la prochaine campagne »
.

B. La mise en place d’un système logistique consacré aux farines

Comme dans l’ensemble de l’économie de guerre, un véritable système a été mis en place peu à peu afin d’accéder à l’efficacité optimale. C’est le cas en amont pour la gestion des importations. La société privée que sont les Docks Sursol. Entrepôts maritimes, destine une partie de ses nouveaux docks (sur la rive droite, quai de Queyries) à l’accueil des vapeurs venant d’outre-Atlantique. Elle effectue par exemple les opérations de transbordement
 des steamers King Idkall en juillet 1917, Maisy (les 19-27 octobre 1917) et Trevilley (en novembre 1917), soit le « débarquement des farines et chargement dans nos wagons » et la traction, payés par le Ravitaillement civil (pour 142 000 francs, payés le 20 juin 1919). 
	Tableau 1. Répartition de la cargaison de farines de trois vapeurs en 1917

	
	Total
	charrettes mairie de Bordeaux
	charrettes Préfecture de la Gironde
	expéditions pour l’Intendance
	gabarres Préfecture (frais à payer à la Société commerciale d’affrètements-Scac)
	gabarres Mairie de Bordeaux (Scac)
	Livrées au Ravitaillement
	mis en magasin pour ravitaillement

	King Ikdall 
	84028
	10 639
	14 680
	
	792
	3254
	37 482
	37 482

	Maisie
	93 836
	8 746
	7 281
	31 273
	
	
	
	9 319

	Trevilley 
	64 266
	1352
	2343
	45 227
	
	
	12 722
	2722

	Source : Lettre du 14 février 1923, Adg 10R19


« Le surplus des opérations de livraison, c’est-à-dire la prise des balles de farine dans nos wagons et leur mise sur charrettes, nous a été payé par les preneurs, au fur et à mesure de l’enlèvement ». Le transport est assuré par wagons depuis le quai jusqu’à « la voie charretière », où les balles sont livrées directement aux boulangers et aux charretiers (avec des frais de pesage et une commission de livraison ; ou elles sont mises sur gabarres, le solde entrant en magasin (voir tableau 1). Des flux de charrettes se concentrent aussi autour des gares pour la réception des farines arrivant ou partant par train (autour des appontements de Queyries, notamment), avec des « lettres de voiture » au nom du Ravitaillement civil. Enfin, des stocks sont constitués quand la demande n’absorbe pas toutes les rentrées de farines ; le sous-secrétariat d’État au ravitaillement assure la régie de la zone du port de Bordeaux ; il gère les stocks de denrées de céréales à Bordeaux, Pauillac et Bassens, en utilisant des hangars, à quais ou sur allèges
. Devant l’afflux du trafic, pour la consommation française ou pour une réexportation vers la Suisse, une station de déchargement des céréales est créée à la fin de 1917 à Bassens par la société Union commerciale Bordeaux-Bassens, équipée d’aspirateurs pneumatiques, de systèmes de bades aériennes, d’élévateurs et d’un silo.

C. La supervision de la distribution et des prix en aval

La Commission permanente des farines, instituée le 11 août 1914 et rattachée au cabinet du préfet de la Gironde, joue un rôle décisif. Elle acquiert des lots sur un marché semi administré, constitue des stocks ; elle assure leur redistribution en fonction des besoins exprimés par les institutions locales représentant les consommateurs, en parallèle à la fourniture des armées ; et elle répartit les farines entre tous les boulangers. Elle prélève une taxe et une marge brute afin de pouvoir disposer d’un fonds de roulement propre à garantir la fluidité de ses payements. D’ailleurs, une fois sa mission achevée, la Commission chargée de vérifier sa situation financière de la Commission permanente des farines, instituée le 14 octobre 1922, effectue un bilan sérieux de ses comptes et assure la répartition finale du solde disponible (974 000 francs, transmis à la Comptabilité publique)
. Cette Commission est présidée depuis sa création par Maxwell, « l’une des personnalités les plus en vue et des plus honorables du monde agricole de mon département »
, qui travaille de près avec Dastarac, le président du Syndicat des patrons boulangers

De son côté, la Ville de Bordeaux est autorisée dès le 14 aout 1914 à faire des achats directs de grains et farines, à traiter avec les meuniers pour la mouture des grains, à céder les farines à prix coûtant aux boulangers. Elle engage ainsi un budget de trois millions de francs en 1914, mais elle se heurte à la hausse des cours du blé en 1915 et surtout à l’épuisement des ressources de la récolte 1914 dès avril 1915, d’où une grave crise du ravitaillement, qui incite le me ministère à accorder en urgence un lot de 50 tonnes. Après quelques trimestres où les mesures prises semblent suffirent, une seconde grave crise éclate en mai 1917, toujours en période de « soudure » entre deux récoltes. On comprend ainsi qu’un système de carte de pain ait été institué le 22 janvier 1918 par la Ville.
La population pâtit d’un handicap certain, causé par la cherté relative du pain à Bordeaux et en Gironde ; en effet, il faut procéder à de grosses importations de farines (« farines exotiques », par rapport aux « indigènes »), d’où des surcoûts par rapport aux régions qui se suffisent à elles-mêmes par leur propre production. Ceux-ci sont accrus par des frais de transport, entre les entrepôts et les gares, à verser aux camionneurs. Ainsi le prix de revient des farines
, qui est estimé à Paris à 27,80 francs, frais compris, atteint 53 francs à Bordeaux le quintal en juillet 1919. Le contrôle du prix des farines et du pain constitue par conséquent un enjeu clé pour les autorités. Dès le 18 août 1914, le préfet Bascou envoie une lettre
 aux maires à ce sujet. Il annonce que le cours moyen de la farine sur le marché de Bordeaux – alors à moins de 42 francs le quintal, hors taxe – sera publié chaque jour dans les journaux, afin que les maires puissent vérifier les prix dans les boulangeries de leur commune, et il invite à contenir les frais de panification. On assure aussi un contrôle des risques d’entente entre boulangers dans certains cantons ; ainsi, dans celui de Podensac, après une enquête informelle, les maires peuvent, le 16 août 1914, démentir toute entente chez eux. Il faut enfin veiller à la qualité des farines et donc lutter contre la fraude ; heureusement, celle-ci ne semble pas fréquente car peu de cas sont évoqués dans les archives, tel celui de Jean Daugères, gérant de la coopérative d’approvisionnement de Portets, qui a ajouté de la farine de riz à des farines de froment
.
Par ailleurs est nommé un Contrôleur des stocks, de la production et de la consommation des céréales dans le département de la Gironde – ainsi 

replace l’officier d’administration Maynard, remplacé le 2 juillet 1918 par le chef d’escadron Maury, avec un contrôleur adjoint, l’officier d’administration Coquille, nommé le 23 septembre 18, mais qui remplace Maury dès le 14 octobre 1918. Il supervise une équipe de sergents contrôleurs circulent dans les communes : ils effectuent des contrôles, voire même des perquisitions, afin de détecter les sur-stocks éventuels et les faire remettre dans le circuit du ravitaillement. Le souci est banal : réduire le risque d’accaparement, notion et pratique qui ont déjà nourri l’actualité depuis « la guerre des farines »
 en 1775 ou les années tendues de la Révolution française. Mais le préfet leur demande d’agir avec doigté : ils doivent faire attention à éviter tout débordement et surtout tout manque d’égards envers les élus locaux, prompte à exprimer leurs plaintes et à exiger parfois le renvoi de ces sergent dans la troupe…

2. L’enjeu du sucre

À Bordeaux œuvre le directeur du Bureau régional des raffineries de Bordeaux ; dans chaque département fonctionne un service du sucre et de la saccharine, doté de la  division Carte générale d’alimentation à la préfecture, et renforcé d’un Comité départemental de la répartition du sucre. Celui-ci est créé par arrêté préfectoral du 8 novembre 1916 après arrêté du ministère du commerce et de l’industrie du 20 octobre 1916. Tous dépendent de prix fixés par le ministère (par décret). Les vice-présidents du Comité de répartition du sucre sont Glotin, industriel des liqueurs, et Bordes, un industriel sucrier. Au bout de la chaîne, la répartition mensuelle du sucre brut est effectuée entre les raffineries par le secrétariat d’État. C’est qu’il faut apaiser les inquiétudes des populations habituées depuis plusieurs demi-siècles à une consommation de sucre soutenue : « Les stocks de sucre sont suffisants pour assurer la consommation ; le public est donc mis en garde contre tout affolement ; les difficultés de transport pourraient seules apporter quelque retard à l’approvisionnement des communes suburbaines. »
 Une enquête effectuée par l’Etat en 1917 confirme l’inquiétude à propos de la situation dans les départements, d’où, de temps à autre, l’octroi de lots de sucre supplémentaires au-delà des plafonds fixés, mais aussi l’acceptation d’un politique de strictes économies sur la distribution afin d’éviter tout excès ou gaspillage : « Le maintien de la ration de 750 grammes en dépendait, car notre situation au point de vue des approvisionnements est extrêmement critique. »
 Des dossiers de copies de lettres, de télégrammes et de lettres de rappel envoyés par le comité du ravitaillement civil confirment ces inquiétudes récurrentes
, comme lorsque: le préfet demande au ministre du commerce cent tonnes de sucre le 26 juillet 1916, parce que tous les stocks girondins sont épuisés. 

Il faut percevoir que l’économie du ravitaillement en sucre est sans cesse en crise. Les importations en provenance des Antilles sont évidemment perturbées par la guerre sous-marine et par le manque de cargos. On accroît les importations en provenance de La Réunion par le biais d’un gros courtier de Nantes, L. Duteil & R. Simon, alors le premier importateur de la production réunionnaise, pour les deux-cinquièmes), ou de son confrère Mignot & Cie », courtier à Nantes, au Havre et à Pointe-à-Pitre, qui expédie des sucres des Antilles et de La Réunion vers Bordeaux. 

La descente de sucre de betterave est enrayée par l’occupation de plusieurs régions productrices dans le Nord du pays, ou par les combats qui s’y produisent. Bref, c’est la pénurie ! Cela dit, des wagons sont aussi envoyés par des raffineries depuis Paris – e en fait surtout Say, boulevard de la Gare à Paris 13e, et Sommier, 145 rue de Flandre, Paris, livrant par camion puis train par le PO (gare de Paris-Ivry, en petite vitesse)  –  

dans certains départements, une fois les décisions prises par le comité du ravitaillement civil. « La répartition du sucre est ensuite effectuée par les courtiers commissionnaires de la Chambre de commerce des sucres de paris, qui en ont été chargés. La préfecture n’est pas l’intermédiaire dans la gestion des stocks et des flux pour les industriels ou les municipalités. »

À la limite, d’ailleurs, on pourrait développer beaucoup plus les flux entre Paris, où les entreprises sont de grande taille, bien modernisées et mécanisées, et le Sud-Ouest. Mais les raffineries girondines bénéficient d’une « majoration de trois francs par quintal pour transport sur sucre parisien, pour préserver avantage raffineries de Bordeaux (décret du 30 septembre 1916). Cette majoration a été accordée aux petites raffineries en compensation des frais de fabrication qu’elles subissent comparativement aux grandes raffineries de Paris [Say, Sommier, Lebaudy] et de Marseille ; elle est indispensable pour assurer leur existence, sa suppression les acculerait à la fermeture. »
 Le préfet insiste souvent sur le manque de compétitivité des raffineries girondines, trop petites : « Les raffineurs de Bordeaux m’ont déclaré que, déjà fortement éprouvés par les difficultés de se procurer les matières nécessaires à leur industrie et à la réfection de leur matériel, par les hausses successives de ces matières, des salaires et du combustible, qui atteint dans la région des prix très élevés ; il leur était absolument impossible d’accepter la suppression de la majoration octroyée par la convention d’octobre 1916, une compensation des frais de fabrication plus élevées que subissent les petites raffineries comparativement aux importantes raffineries de Paris et de Marseille. »

Il faut reconnaître que le potentiel de production girondin s’avère fort réduit par rapport aux autres grands pôles industriels et face aux besoins (tableau 2) :
	Tableau 2. Stocks de sucre au 31 mars 1916 (tonnes)

	
	Sucres bruts
	Sucres raffinés
	Sucres en cours de fabrication

	Gironde
	416
	454
	567

	Bouches-du-Rhône
	18 927
	3 147
	3 315

	Loire-Inférieure
	11 385
	2 092
	1 354

	Seine
	37 816
	7 195
	6 225

	Total (avec d’autres départements)
	91 147
	14 920
	12 953

	Part de la Gironde
	
	
	

	Source : Adg, 6M1210, Comité consultatif d’action économique, JORF, 6 avril 1916, p. 2874


B. La pression des utilisateurs de sucre

Or le Ravitaillement est soumis à de multiples pressions : les élus locaux bataillent pour obtenir du sucre pour les consommateurs de leur bourgade. Les fabricants de sirops, les liquoristes, les biscuitiers, les chocolatiers, les confituriers, les confiseurs, les pâtissiers, les conserveries (Rödel, Teyssonneau, Dandicolle & Gaudin, Jourde, Dalidet, etc.) et nombre de petits industriels de l’alimentation, ainsi que les pharmaciens), les apiculteurs, etc. réclament eux aussi du sucre en tant que bien intermédiaire. Sont demandeurs de sucre les épiciers, mais aussi des coopératives d’achat – dix-huit étant répertoriées à Bordeaux – qui achètent du sucre blanc cristallisé Il faut enfin prévoir les attributions pour le sucrage des vendanges.
Dans les Landes, bénéficiaires de 10 000 kg attribués en août 1918, le Comité départemental de répartition du sucre répartit entre les épiciers les wagons envoyés par les raffineurs ou les Docks Julia en groupage à Duverger, en gare de Dax ou à Mont-de-Marsan : c’est que près de 6 000 cafés, bars, débits et restaurants y consomment de la saccharine. Il faut bien entretenir le moral et la forme des habitants, parmi lesquels se trouvent évidemment de nombreux producteurs industriels et agricoles. On doit parfois ruser : une circulaire du Ravitaillement du 5 janvier 1918 prévoit, « entre autres mesures ayant pour objet de rationner le sucre, l’attribution aux hôtels, cafés, restaurants, bars, etc., sur la base de 40 g d’édulcorant à raison de 10g de sucre et de la valeur de 30g de sucre en saccharines »
. On comprend dès lors l’influence de Marcel Alioth, président du Syndicat de l’épicerie de Bordeaux et du Sud-Ouest, vice-président de la Fédération française des syndicats de l’épicerie (79 rue Ducau, à Bordeaux) et conseiller du commerce extérieur de la France ; pendant la guerre, il est en sus officier d’administration gestionnaire de l’hôpital complémentaire n°58 (au sein du service de santé de la 18e Région)
.
Il faut prendre aussi en considération les besoins des populations vivant en groupes (réfugiés, soldats, ouvriers, etc.) et qui ont besoin de se rafraîchir durant l’été où pèse une chaleur lourde sur l’agglomération. La Gironde obtient une part des contingents accordés à l’échelle nationale à certains départements, au profit des fabricants de limonades et surtout pour satisfaire aux besoins croissants des contingents américains – même si l’on signale qu’ils peuvent employer de la saccharine.

La consommation courante domine, pour l’ensemble de la population civile, les familles, les personnes âgées, les hommes travaillant sur place. Mais il faut instituer des « carnets de sucre » « pour la consommation familiale »
 (tableau 3).

	Tableau 3. Carnets de sucre attribués en Gironde au premier semestre 1917

	
	Total
	« Pour la consommation familiale »
	Pour la consommation collective ou industrielle (avec indication du chiffre des rations auxquelles ils donnent droit)
	Total en kg

	Une personne (0,750 g)
	836 000
	836 000
	
	628 125

	Deux personnes
	1 500
	1 500
	
	

	À 15 kg
	4 600
	
	4 600
	69 000

	À 7,500 kg
	
	
	2 898
	21 735

	À 5 kg
	381
	
	381
	1 905

	Bons spéciaux raffineurs
	45
	
	45
	6 143

	Bons spéciaux
	40
	
	40
	1 600

	
	845 379 + 85
	
	
	728 506

	ADG 6M1216, Note du service girondin au ministre du ravitaillement général, 6 juillet 1917
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En fait, au-delà de la consommation banale des populations, il faut tenir compte des catégories spéciales instituées par les autorités, qui doivent prendre en considération les besoins spécifiques des familles, des petits enfants, des malades, du système de santé (comme l’indique le tableau 4).

	Tableau 4. Un exemple de la gestion du sucre en Gironde : 

les attributions du sucre pour le mois de février 1917 (kg)

	Consommation familiale (500 g par habitant)
	4 170

	Enfants en bas âge
	52

	Malades (250 g)
	13

	Pharmaciens 
	106

	Permissionnaires 
	50

	Restaurants, hôtels, limonadiers, cafetiers (10 g per portion ou consommation)
	83

	Œuvres de prisonniers, pour prisonniers
	15

	Navires 
	30

	Hôpitaux, hospices, établissement d’éducation
	110

	Total 
	459

	Consommation industrielle  
	1003,5

	biscuitiers
	501

	Produits pharmaceutiques
	469,5

	Vins mousseux
	32

	ADG 6M1216. Dossiers Ravitaillement


	Tableau 5. Quantité de sucre nécessaire à mettre à la disposition du comité girondin (kg), à la date de fin juin 1917

	Consommation familiale à raison de 750 g par habitant et par mois pour 835 955 habitants
	627 000

	Autre consommation familiale :
	15 800

	Enfants 
	9000

	Malades 
	1300

	Prisonniers 
	1500

	Permissionnaires 
	4000

	Pharmaciens 
	7 000

	Sous-total 
	22 800

	Provisions de bord pour navires
	6 000

	Hôpitaux, maisons d’éducation, asiles, hôteliers, cafetiers, restaurateurs, etc.
	100 500

	Second sous-total estimé à 
	129 100

	Total 
	756 100

	Quantités effectivement attribuées
	

	En sucre raffiné
	440 615

	En sucre cristallisé
	123 200

	Restent à mettre à disposition
	192 800
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Le Comité de répartition du sucre regroupe donc toutes les parties prenantes : les industriels transformant le sucre qui transmettent leurs demandes au comité, tandis que le comité de l’épicerie exprime ses demandes en sucre non raffiné
. Les autorités doivent ainsi sans cesse effectuer des arbitrages drastiques et donc douloureux, notamment à propos, en amont de l’affectation de sucre aux industriels girondins, ceux qui raffinent la matière première et l’empaquètent. Cela justifie de nombreux échanges de correspondance entre le secrétaire du comité ravitaillement et le président du comité départemental de répartition du sucre de la Gironde.
À la fin de la guerre, le Comité départemental de répartition du sucre s’appuie sur quatorze salariés (en février 1919), dont trois hommes et des femmes, certainement chargées des statistiques et des procédures
. Son rôle s’est donc largement étendu, en une mini-administration d’économie de guerre. Il est d’ailleurs reconnu quand une taxe (renforcée par l’arrêté du 20 novembre 1918) est institué pour couvrir les frais généraux de fonctionnement du service du ravitaillement départemental de la population civile et de la carte d’alimentation, avec un prélèvement de quelques centimes par kilo de sucre vendu par les détaillants, taxe prolongée après l’armistice tant que règne l’économie de pénurie (donc durant l’année 1919). Le tableau x révèle le bond de la collecte et confirme la taille relative des sociétés girondines. Un rapport indique par exemple que, du 9 décembre 1918 au 31 janvier 1919, elle a rapporté un montant de 59 327 francs pour 1 186 549 kg de sucre fourni aux consommateurs.

	Tableau 6. Recettes du Comité du sucre girondin en 1917

	
	En janvier-juin 1917
	En juillet-décembre 1917

	Bertault
	3 278.75
	10 928.05

	H. Frugès
	4 741.03
	20 964.25

	Abribat, Cordes & Bordes
	8 410.75
	27 166.25

	Total 
	22 747.70
	122 526.75

	
	Soit + 537 %

	Source : Adg  6M1219


C. Des producteurs aux répartiteurs centraux et locaux

Les producteurs sont la clé de voûte de l’économie du ravitaillement sucrier, parce qu’ils élaborent le sucre, mais aussi parce qu’ils se voient confier une mission de service public, celle de « répartiteurs » : ils disposent (ou non) de stocks, issus de leurs propres ateliers, et de flux d’importation, et remplissent les voitures à chevaux locales, les camions éventuels et, surtout, les wagons mis à leur disposition par les compagnies ferroviaires, en fait essentiellement la Compagnie des chemins de fer du Midi. Ils orientent aussi des flux pour constituer des stocks de sucre aux Docks Sursol (65 avenue Thiers), une compagnie privée spécialiste dans la gestion logistique, qui assure ensuite des expéditions en Gironde et dans le grand Sud-Ouest en fonction des allocations. La répartition s’effectue par quinzaine, puis par mois à partir de mars 1917. On comprend toute l’importance des trois plus gros sucriers de la place. Ainsi, en février 1918, « la répartition a été faite comme suit : 10 000 kg pour la raffinerie Abribat, Cordes, Bordes & Cie [à Bacalan, 128/132 rue de Lormont] ; 30 000 pour A. Bertault & Cie [15 rue Wustenberg] ; et 20 000 pour A. Baronnet-Frugès [30/34 quai de Sainte-Croix, 23 rue du Moulin et 1/7 rue Peyronnet] »
. 

	Tableau 7. Livraisons de sucres raffinés au 4e trimestre 1917 (quintaux)

	Frugès
	507 792

	Bertault
	505 571

	Saint-Rémi, Abribat, Cordes, Bordes & Cie
	440 081

	Total
	1 453 394

	Dont attribué au département (le solde partant vers d’autres départements=
	1 399 902

	Source : No 12 décembre 1917 comité ravitaillement, Adg


Encore faut-il que le sucre brut soit livré aux raffineries ! Lors d’une réunion des raffineurs girondins Baronnet-Frugès, Abribat et Bertault le 18 août 1916, on estime que les besoins nécessaires sont de 27 000 kg par jour. Or Baronnet-Frugès peuvent en fournir 9 000 et Abribat 7 000. « Il suffirait d’envoyer 20 000 kg [bruts] par jour à la raffinerie Bertault, qui livrerait sur cette quantité au Département de la Gironde proportionnellement à ce que livrent les autres raffineurs, environ 50 % de leur production, pour que le ravitaillement du département soit approvisionné en sucre raffiné. »

L’enjeu du sucre girondin dépasse le territoire local ; en effet, Bordeaux est une plaque tournante pour l’envoi de sucre dans nombre de départements du grand Sud-Ouest : Hautes-Pyrénées, Gers, Landes, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées, Deux-Sèvres, Aveyron, Cantal, Corrèze, Ariège
. C’est plus, de facto, que les quatre départements ajoutés en 1917 aux trois de base, en raison de la pression forte exercée par les autorités du grand Sud-Ouest (voir le tableau x). Cela explique l’instabilité des flux : « En admettant que le travail de leur contingent soit assuré, les raffineries de bordeaux, ayant maintenant à alimenter quatre nouveaux départements, aux mêmes conditions que les trois anciens, ne feront les expéditions qu’en alternant entre eux, au fur et à mesure de leur production ? »

	Tableau 8. Départements approvisionnés en sucre par le Bureau régional des raffineries de Bordeaux en été 1917

	
	Rationnaires
	Contingent global raffiné et non raffiné (quintaux)

	Total 
	2 343 875
	11 719 

	Gironde
	834 000
	4 170

	Ariège 
	180 000
	900

	Gers
	194 000
	970

	Landes
	270 875
	1 354

	Lot-et-Garonne
	240 000
	1 200

	Basses-Pyrénées
	405 000
	2 025

	Hautes-Pyrénées
	220 000
	1 100
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Ce sont les Chambres de commerce qui assurent la redistribution sur place. Un exemple de la fonction de répartition est indiqué, en novembre 1917, par les attributions de sucre (dont deux tiers en raffiné) pour les Basses-Pyrénées (avec 500 grammes par habitant et par mois) : 130 000 kg pour Pau, 90 000 pour Bayonne et 202 500 kg pour le reste des Basses-Pyrénées. 70 000 kg partent de Bordeaux pour le Gers en janvier 1918, vers les gares d’Auch et Condom
. Sept wagons de sucres raffinés quittent Bordeaux en mars au profit de « dépositaires » à Arreau, Lourdes, Bagnères-de-Bigorre et Lannemezan et un agent « répartiteur » (Paudelle) à Tarbes (trois wagons), dans les Hautes-Pyrénées

D. Les difficultés rencontrées par les producteurs du sucre
Or, souvent, les répartiteurs sont dans l’incapacité de procéder aux envois de sucre, tant ils sont confrontés à de gros problèmes de transport depuis la Gironde vers les départements, par train ou camion : « Sur une nouvelle démarche faire auprès du chef de gare de la Compagnie du Midi au sujet des 1 100 kg sucre à vous expédier [dans les Hautes-Pyrénées], la lettre insistant sur l’urgence de cette expédition a été retournée avec un simple numéro d’ordre et une apparente mauvaise humeur qui ne permet plus de prévoir quand pourrait se faite utilement l’expédition. En présence de ces circonstances, la raffinerie Frugès fractionnera son envoi par quantités ne dépassant pas 300 kg admises par les Chemins de fer du Midi »
, et c’est le cas aussi pour 1 300 kg de chez Bertault. La gestion de la logistique constitue l’un des nœuds de la guerre économique
, et le sucre n’échappe pas aux pesanteurs irrémédiables.

« Le défaut de wagons est la principale cause du retard dans les expéditions. Dès que la Compagnie du Midi mettra à leur disposition le matériel nécessaire, les raffineurs feront l’expédition den sucre raffiné en poudre. »
 « La raffinerie Frugès a encore à expédier 20 000 kg pour lesquels elle a demandé les wagons à la Gare du Midi les 26 et 31 janvier sans avoir obtenu satisfaction. La Raffinerie Bertault a également 30 000 kg qu’elle n’a pu encore expédier, la Gare du Midi n’ayant pas mis le matériel nécessaire à sa disposition. »
 D’ailleurs, on note une suspension du travail chez Abribat pendant plusieurs jours
 en avril 1918.

Les expéditeurs doivent par surcroît disposer de sacs. Pour faire face à la pénurie, on prévoit ainsi le remboursement sac par sac des sacs retournés non à l’expéditeur initial (les Docks Sursol, qui effectuent des mises en sac et le chargement avant envoi pour des stocks importants), mais chez Saint-Frères (à Paris), un industriel textile fabriquant notamment des sacs de jute. On manque aussi d’emballages-carton : « Les raffineries de Bordeaux ne sont pas en mesure de livrer le sucre cassé en cartons de cinq kg, ni en boîte en papier d’un kg, genre Paris ; elles ne peuvent le livrer qu’en sacs de 75 kg, 50 kg, etc. Ces emballages sont repris pour leur valeur cotée et remboursés dès réception, ce qui constitue un sérieux avantage sur les emballages en carton, qui restent sans valeur. »

Puis un autre obstacle surgit, avec le manque de combustible pour les raffineries : « Les trois raffineries locales ne peuvent se charger de fournir le sucre raffiné aux départements qui leur ont été dévolus que sous la réserve expresse qu’elles seront approvisionnées en charbon en quantités nécessaires à leur fonctionnement et […] plus régulièrement qu’en ces temps derniers. »

3. L’enjeu du lait
Sans pouvoir étudier ici l’économie laitière girondine durant le conflit, faute de sources concernant la production – élevages, laiteries artisanales ou industrielles –, il faut tout de même insister sur l’important du ravitaillement en lait, devenu lui aussi un enjeu. En effet, la priorité est donnée au contrôle du lait apporté des campagnes environnantes pour être vendu sur Bordeaux ou sa proche banlieue : c’est un enjeu de salubrité et surtout d’apport de calories à des familles et populations pouvant souffrir de carences alimentaires. Comme pour les alcools, on met donc en place des contrôles inopinés des laits vendus dans le commerce, fixe ou itinérant ; et l’on effectue des prélèvements chez les épiciers, laitiers, restaurateurs, débitants, buvettes ou bars. Ainsi est découvert à Bordeaux le 25 septembre 1914 un « lait complètement écrémé, ayant perdu une trop grande partie de sa valeur alimentaire »
.

Les neuf-dixièmes des contrôles s’avèrent indiquer le respect des normes ; beaucoup de fraudes portent sur le lait non écrémé. On peut conclure des archives dépouillées pour la seule première année de guerre que des sanctions sont prononcées (tableau 9), mais elles sont plutôt étranges par leur caractère sélectif : seule une minorité de fraudeurs est condamnée, tandis qu’une majorité n’est pas poursuivie. On peut penser que ce sont certainement des punitions pour l’exemple. Beaucoup de dossiers sont classés sans suite, que les charges soient insuffisantes ou que la fraude ne soit pas réellement établie.
	Tableau 9. Sanctions pour fraude sur le lait en Gironde entre juillet 1914 et juin 1915

	16 juillet (contrôle) ; sanction le 19 janvier 1915 (en appel)
	Mouillé de 20 %
	Guillaume Gourrion, au Pian-Médoc : 15 jours de prison avec sursis et 60 francs d’amende (en appel, au lieu de 30 francs d’amende le 10 décembre)

	17 juillet
	Mouillé de plus de 30 %
	Marguerite Lagune, domestique chez Mme de Labordère, au Pian-Médoc : en appel : 15 jours de prison avec sursis et 100 francs d’amende

	17 juillet
	Mouillé de plus de 10 %
	Marie Lherbet, Ludon (vente sur la voie publique) : En appel : 15 jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende

	23 juillet
	Mouillé de plus de 15 %
	Suzanne Ameau, propriétaire à Castres : 25 francs d’amende

	
	Mouillé de plus de 10 %
	Marie Bénetier, à Castres : 25 francs d’amende

	27 juillet
	Mouillé de plus de 15 %
	Marie Descayroux, à Illats-La Sablière : 15 francs d’amende

	28 juillet
	Mouillé de plus de 30 %
	Marie Cambon, laitière à Bordeaux : 25 francs d’amende

	
	Écrémé de 20 %, mouillé de 10 %
	Mme Gravey, laitière à Saint-Médard-en-Jalles : 8 jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende, car alimente des distributeurs de lait en détail

	
	Légèrement mouillé et écrémé de 50 %
	François Julidière, laitier à Pessac-Les Échoppes : 25 francs d’amende et 25 francs de dommages et intérêts

	29 juillet
	Mouillé de 10 %
	Isabelle Chassenet, laitière à Podensac : 25 francs d’amende

	25 septembre
	Écrémé de 20 %, mouillé de 10 %
	Marie Montaux, laitière à Bègles : 25 francs d’amende

	2 octobre
	Mouillé de 10 %, écrémé de plus de 30 %
	Fernande Arnaud, pour M.Pinault, à Blanquefort : 16 francs d’amende

	8 octobre
	Mouillé de plus de 25 %
	Mme Taris, laitière à La Teste : 50 francs d’amende

	10 octobre
	Écrémé de 40 % au moins, mouillé de 10 %
	Louis Capdeville, laitier à Saint-Selve : 25 francs d’amende

	26 octobre
	Mouillé de 5 % au moins, écrémé de 30 % environ
	Jeanne Denorus, laitière à Mérignac : 15 jours de prison avec sursis, cent francs d’amende, un affichage à la mairie (condamnation le 19 mars 1915)

	31 octobre
	Écrémé de 20 %
	Jean Léglise, laitier à Villenave-d’Ornon : 200 francs d’amende

	10 novembre
	Écrémé de 25 %
	Marie Feuillerat, laitière à Bordeaux : 5 francs d’amende

	16 novembre
	Écrémé de 60 %
	Anna Passarieux, pour Mme Bouillet, à Talence : 50 francs d’amende 

	18 novembre
	Mouillé de 8 %
	Marie Duverneil, fermière à Bacalan : 8 jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende

	21 novembre
	Mouillé de plus de 10 %
	Jeanna Grazia, laitière à Saint-Médard-en-Jalles : 25 francs d’amende

	23 novembre
	Mouillé de plus de 30 %
	Rachel Nérisson à Podensac : 15 jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende (le 12 février 1915), 

	24 novembre
	Écrémé de 20 % au moins et légèrement mouillé
	Marie Jardel, laitière au Tourne (Langoiran) ; son mari obtient 15 jours de prison avec sursis et cent francs d’amende et affichage

	25 novembre
	Mouillé de 30 %
	Arthur Dutrieu, laitier à Haux : 15 jours de prison avec sursis, cent francs d’amende, insertion dans journal, affichage

	28 novembre
	Écrémé de 40 %
	Mme Baquey, laitière au Haillan : 15 jours de prison avec sursis et cent francs d’amende (le 19 février 1915)

	
	Mouillé de 20 %
	Jeanne Réaut, laitière à Rions : 15 jours de prison avec sursis et 100 francs d’amende (le 22 janvier 1915)

	7 décembre
	Écrémé de 25 %
	Marie Fortage, de Barsac : 15 jours de prison avec sursis, 50 francs d’amende (5 mars 1915, en police correctionnelle)

	11 décembre
	Mouillé de plus de 10 %
	Marie Laiguillon-Bastiat, fermier à La Haye-Le Haillan : 8 jours de prison avec sursis, 50 francs d’amende (29 janvier 1915)

	12 décembre 1914
	Lait non écrémé mouillé de 10 % environ
	Rien 

	14 décembre
	Mouillé de 20 %
	Marie Archambal, laitière à Baurech : un mois de prison avec sursis, cent francs d’amende, affichage, insertion (22 avril 1915)

	15 décembre
	Mouillé de plus de 60 %
	Marie Salabert, laitière  au Bouscat : 15 jours de prison avec sursis, cent francs d’amende, deux insertions, un affichage

	
	Mouillé de plus de 10 %
	

	21 décembre 1914
	Mouillé de 10 %
	Marguerite Garrigou, laitière à Barsac : huit jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende

	23 décembre 1914
	Lait mouillé de 30 %
	Ellien Martin, de Saint-Médard-en-Jalles, contrôlé à Caudéran : 15 jours de prison avec sursis, cent francs d’amende, une insertion, un affichage

	26 décembre 1914
	Lait mouillé de 20 %
	Jean Lacou au Taillan : quinze jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende, un affichage à la mairie

	
	Lait mouillé de 60 %
	Marie Pène, laitière à Bruges : quinze jours de prison et 200 francs d’amende

	29 décembre
	Plus de 50 %
	Elodie Deminieu à Cantenac : un mois de prison avec sursis et 100 francs d’amende, une insertion dans La Petite Gironde, un affichage pendant sept jours

	
	
	Adeline Jolibert à Blanquefort : quinze jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende

	31 décembre
	Écrémé de plus de 20 %, mouillé de 10 %
	Marie Renier, laitière à Pessac-Gazinet : huit jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende

	2 février 1915
	Mouillé de 15 %
	Robert Bransolle à Paillet : quinze jours de prison 

	
	Plus de 10 %
	Marie Brignol, laitière à Paillet : 25 francs d’amende

	 6 février 1915
	Mouillé de 10 % et écrémé de 20 %
	Gilbert Popelin, laitier à Paillet : 50 francs d’amende

	
	Plus de 10 %
	Fernand Dussan, laitier à Bouliac : 25 francs d’amende

	
	10 %
	Louise Goubelet à Bouliac : 25 francs

	3 février
	10 %
	Marie Michel, laitière à Floirac : huit jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende + affichages

	6 février
	20 %
	Jeanne Vigier, laitière à Cadillac : 50 francs

	16 février
	10 %
	Jean Catterousse à Mérignac : quinze jours de prison avec sursis

	1er mars
	10 %
	Marie Guimberteau, laitière à Quinsac : huit jours de prison avec sursis et 50 francs d’amende


4. Questions sur le mode de consommation et d’approvisionnement 

     des Girondins
Sur le registre du ravitaillement des populations civiles pendant la Première Guerre mondiale, Bordeaux et la Gironde ne présentent guère d’originalité. Pourtant, comme dans l’industrie, la métropole est coupée de nombre de ses approvisionnement usuels, par fer et surtout par mer, tandis qu’elle doit subvenir aux besoins de populations déplacées et de troupes, françaises, russes, puis américaines. La guerre logistique prend toute son importance au cœur du dispositif du ravitaillement, en amont pour les navires, au milieu pour la gestion du déchargement, des docks, des stocks, des gabarres et wagons, et en aval pour la répartition dans l’agglomération et surtout dans l’ensemble du département, voire, pour le sucre, dans une grosse demi-douzaine de départements. Bien entendu, l’économie administrée prend corps, rapidement pour ce qui concerne le sucre et les farines, tant il faut veiller à l’alimentation, au moral et au calme des populations. La préfecture, autour d’Olivier Bascou, devient une plate-forme essentielle à la collecte des informations, à l’information du ministère, à l’application des décisions et textes venus du ministère du ravitaillement, à la supervision des flux, de la lutte contre la fraude, au maintien des équilibres entre les groupes de pression, et enfin aux contacts incessants avec les municipalités. L’industrie historique du port et des bourgades industrieuses (raffineries de sucre, minoteries) est impliquée dans ce système du ravitaillement, en parallèle à l’industrie de guerre.
Un mystère reste entier, car rien n’apparaît dans les dossiers d’archives sur la vie courante des populations. Certes, la puissance publique veille à leur fournir des aliments clés (farines, sucres, lait, et comme nous l’étudierons dans un prochain texte, alcools et vins) ; elle s’informe de l’état des récoltes de base, concernant par exemple les pommes de terre. Mais nous n’avons déniché aucune donnée concernant le mode de consommation : que mangeaient les Girondins durant la guerre ? Comment s’approvisionnaient-ils sur le « marché libre », donc hors de l’économie administrée ? Nombre d’habitants, dans les campagnes et la banlieue bordelaise, disposaient de leur propre jardin ; les cultures maraîchères étaient denses ; l’approvisionnement en poisson du Bassin d’Arcachon devait être continu – mais la pêche à la morue au large du Canada est bousculée à cause du conflit, et le volume pêché aurait chuté de moitié. On peut penser que les Landes girondines et landaises fournissaient des volailles, que les porcheries de la proche banlieue des villes principales, fort nombreuses, participaient elles aussi à cette économie de marché alimentaire. 
C’est bien ce marché libre qui a dû fournir l’essentiel de la viande consommée par les Girondins. Mais encore fallait-il disposer de suffisamment d’herbe et de foin pour l’élevage de bovins, alors que l’armée réquisitionnait les foins pour les chevaux et les bovins d’attelage ; et celle-ci récupérait aussi une grosse quantité de la viande disponible. Aussi se développe l’importation de viandes frigorifiées (bœuf et mouton) venant d’Argentine, d’Uruguay, du Chili, du Brésil, du Canada et de Nouvelle-Zélande. La Compagnie des docks frigorifiques avait été créée en 1907 et dispose d’un entrepôt sur l’avenue Thiers ; elle en bâtit un second cours du Médoc, auquel s’ajoute l’entrepôt créée de leur côté par les Américains (pour 6 000 tonnes). Mais on ne peut discerner dans les chiffres disponibles (tableau 10) la part réellement affectée à la consommation civile, dès lors que les besoins des troupes sont prioritaires. 
	Tableau 10. Importation de viandes frigorifiées par le port de Bordeaux pendant la guerre (tonnes)

	1914
	1 208

	1915
	24 916

	1916
	19 040

	1917
	14 432

	1918
	19 705

	1919
	17 765

	Source : André Loisy, Le rôle économique du port de Bordeaux, Paris-Bordeaux, 1922, cité par Paul Courteault, op.cit., p. 13


De même, la disponibilité en huiles a dû s’amenuiser ; en effet, l’huilerie girondine, qui traitait 80 000 tonnes d’arachides en 1913, n’en écrase plus que 45 000 tonnes en 1918. Quoi qu’il en soit, dans les domaines qui leur étaient impartis, les pouvoirs publics ont su, en Gironde comme ailleurs, créer et gérer une économie alimentaire administrée, qui s’est renforcée en 1915-1916 et qui s’est poursuivie grosso modo jusqu’en 1919-1921.
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